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RESUME ANALYTIQUE
 

Cette mission est la derni~re d'une serie de missions qui a
 
commencd par celle de Mrs Wyatt et Malina decrite dans le
 
Document de Travail WASH No. 84 ( mars 1990), suivie de celle
 
d'Alan Malina d~crite dans le Document de Travail WASH No. 89
 
(juillet 1990), puis de la troisi~me mission de Malina en
 
septembre 1990 et de sa quatrihme mission en ddcembre 1990. Le
 
consultant s'est trouve & kasserine et en Tunisie du 4 au 16 juin
 
1991 pour rdair la presente mission.
 

Cette mission comportait deux objectifs spdcifiques:
 

1. Cinq points d'eau realisds avec des fonds du Projet USAID
 
devaient 6tre visitds pour juger de leur conformite aux normes de
 
1'USAID sur la construction.
 

2. L'avancement des travaux d'entretien et de maintenance des
 
points d'eau & Kasserine devait egalement 6tre evalue. Le
 
rapport devait preciser les legons & retenir sur l'entretien et
 
la maintenance & Kasserine et formuler des recommendations sur ce
 
qui devait 6tre adresse au niveau national.
 

Voici les principales constatations sur l'avancement de
 
l'entretien et de la maintenance des points d'eau & Kasserine:
 

- Un modele de carnet de bords devrait 6tre adopte au niveau
 
national et imprime au Ministere aux fins de distribution aux
 
Regions.
 

- Le statut des gardiens poiristes n'a toujours pas ete resolu.
 

- Les taches et responsabilites des AIC n'ont toujours pas dte
 
officialisees.
 

- A Kasserine, on a annonc6 que les AIC devaient rembourser &
 
I'AEM le coot des pieces de rechange utilisdes aux points d'eau.
 

- Apr~s plus d'un an de mise en route du syst~me de gestion
 
financiere des AIC, il reste une enorme confusion quant au
 
vdritable fonctionnement de ce systeme.
 

- On a retenu l'idee de la carte d'identite des points d'eau
 
d~finissant les references des pieces de l'entretien systdmatique
 
& la charge des AIC.
 

- Le GIH s'est finalement reuni et certains probl~mes lies &
 
l'entretien et & la maintenance ont et6 adressds.
 

- Puisque la legalisation des AIC n'a pas avance depuis 'plusd'un
 
an, le CRDA a charge une dquipe de deux membres de I'UAG de
 
suivre et de conclure les dossiers dans les plus brefs delais.
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- Le programme de six mois dtabli en ddcembre 1990 a dte suivi en
 
grande paitie, mais chaque dtape a bute contre un mur - celui du
 
manique de budget pour realiser les objectifs de I'AEM.
 

- L'AEM planifie et execute les reparations de maniere
 
rationnelle et rapide.
 

- Le travail d'installation du nouvel equipement prend beaucoup
 
du temps des dquipes et des vdhicules et retarde souvent les
 
travaux de rdparation.
 

- Le manque de budget pour l'achat de pihces de reparation
 
entrave beaucoup l'efficacite de I'AEM.
 

- Le planning d'entretien systematique pour 1991 et le planning
 
d'entretien systeinatique & long terme ont ete realises par I'AEM
 
avec APLICO, mais sont restes sans suite & cause du manque de
 
budget.
 

- Le manque de budget pour l'entretien systdmatique et le manque
 
de contr6le direct de plus de la moitie du personnel rend tres
 
problematique la definition des taches et responsabilites.
 

- La liaison entre les supports d'information et
 
l'informatisation n'a pas pu 6tre completee car I'AEM manque
 
d'ordinateur.
 

- L'importance de la participation de l'AEM & toutes les etapes
 
des appels d'offres de tous les services concernes par les points
 
d'eau ne peut 6tre assez soulignee.
 

- Le r6le precis de I'AEM, et du budget necessaire pour accomplir
 
ces t~ches, est tr~s mal compris en dehors du personnel de IJAEM.
 
A cet effet, on a fait une premi~re d'kinition des taches et
 
responsabilites de I'AEM, avec le bureau technique.
 

- Le grand probleme de 1'AEM en ce moment se situe au niveau du
 
modique budget accordd & cet arrondissement et distribu6 dans
 
deux Minist&res.
 

- Au niveau des recommandations de l'e-aluation mi-parcours sur
 
les AIC, il y a eu tr~s peu d'avancement.
 

- Au niveau des recommandations de l'evaluation & mi-parcours sur
 
l'entretien et la maintenance, elles ont etd bien suivies, & part
 
le problhme du budget.
 

Deux grandes legons sont & retenir:
 

1. Les b~neficiaires de l'eau doivent se sentir responsables du
 
point d'eau. A cet effet, il faut les aider & s'organiser ( cf
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la creation des AIC), et bien definir leurs taches et
 
responsabilitds au niveau de l'exploitation et de i'entretien du
 
point d'eau.
 

2. Ii est important de reunir tous les services responsables de
 
l'entretien et la maintenance de tous ics points d'eau au sein
 
d'une seule unite. Dans le cas de Kasserine, le responsable est
 
devenu l'Arrondissement d'Entretien et Maintenance.
 

A partir de ces deux legons, le rapport contient certaines
 
constatations sur les realitds et difficultes de l'execution de
 
l'entretien et de la maintenance dans le Gouvernorat de
 
Kasserine.
 

En conclusion, l'expdrience de Kasserine est en gdndrale trbs
 
positive surtout si l'on prend l'avancement du systeme
 
d'entretien et de maintenance des points d'eau. Nombreuses des
 
difficultes soulevees ne peuvent pas 6tre surmontees au niveau
 
regional, et doivent dtre adressees au niveau national.
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Chapitre 1 

INTRODUCTION
 

i.3I Introduction
 

Cette mission est la derniere de la serie de missions qui a
 
commencd par celle de Mrs Wyatt et Malina d~crite dans le
 
Document de Travail WASH No. 84 ( mars 1990), suivie de la
 
mission d'Alan Malina decrite dans le Document de Travail WASH
 
No. 89 (juillet 1990), de la troisieme mission de Malina en
 
septembre 1990 et de sa quatrieme mission en decembre 1990. Ces
 
documents ont servi de base pour cette mission et le prdsent
 
rapport. Le lecteur est prie de se rapporter au Document No.84
 
pour 1'historique du projet.
 

1.2 Objectifs de la mission
 

II y avait deux onjectifs specifiques & cette mission (voir
 
Annexe A):
 

1. Cinq points.d'eau realises avec des fonds du Projet USAID
 
devaient 4tre visites pour juger de leur conformite aux normes
 
USAID sur la construction. A cet effet, un m~morandum devait
 
6tre prepare indiquant !a conformite aux normes de construction
 
de I'USAID et des certificats de Fin de Travaux prepares aux fins
 
de signature pour le Responsable de Projet, M. Charles Uphaus.
 

2. L'avancement du travail d'entretien et de maintenance des
 
points d'eau & Kasserine devrait egalement 6tre evalue. Le
 
rapport devrait comporter les legons & retenir sur l'entretien et
 
la maintenance & Kasserine ainsi que des recommendations sur ce
 
qui devrait 6tre adresse au niveau national.
 

1.3 Mdthodologie
 

Le consultant, Alan Malina est arrive & Tunis le 4 juin 1991. Le
 
lendemain apr~s la reunion de mise au point avec 1'USAID, le
 
consultant s'est rendu & APLICO ofA l'avancement du systeme

d'entretien et de maintenance de Kasserine a dte revu du point de
 
vu de l'entreprise privde qui a appuye 1'AEM dans sa creation. Le
 
6 juin 1991 le consultant, accompagne de Hassen Jaoudi d'APLICO,
 
a pris la route de Kasserine en passant par Siliana ou se
 
ddroulait la Formation des Formateurs des gardiens pompistes. Ii
 
a aussi visitd deux sites pour les certifier. A Kasserine, le
 
consultant a passd en revue la situation de l'entretien et de la
 
maintenance avec le personnel approprie (voir Annexe B). Il a
 
participd A une reunion entre le CRDA et les prdsidents des AIC,
 
et a dlabor6 certains documents avec ce personnel (Voir la liste
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d'activite en Annexe G). On a rddigd les constatations et les
 

legons & tirer et on a laisse des copies & Kasserine pour
 
commentaires.
 

Pendant le sejour a Kasserine et au retour, d'autres points d'eau
 
& certifier ont ete visit~s. Finalement, six sites ont dte
 
visit~s (Dhouaouda, Khmouda 2, Zannouche, Menzel Abdessadk,
 
Menzel Gammoudi et El Hazza). Seulement trois des sites dtaient
 
termines et dquipes, et pouvaient donc 6tre inspectds. Un
 
memorandum a cet effet a ete redigd et trois certificats ont dtd
 
prdpards (voir Annexe C).
 

A la demande de I'USAID, le consultant est retournd le 27 juin
 
1991 sur les trois sites qui n'6taient pas certifiables .
 
Seulement un des trois pouvait 6tre certifie. Le consultant a
 
prdpard deux memorandum, un certificat de fin de travaux et deux
 
certificats conditionnels & cet effet (voir Annexe C)
 

A Tunis, le consultant a revu les constatations, les legons A
 
tirer et le probleme de certification avec I'USAID. Le
 
consultant a presente un avant-projet de rapport avant de quitter
 
la Tunisie.
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Chapitre 2
 

CONSTATATIONS
 

Les constations qui suivent se fondent sur les recommandations
 
faites A l'issue des quatre visites que ce consultant a
 
effectudes & Kasserine (cf. Document de Travail No. 84, p.9, et
 
No. 89, p.6, Troisieme Mission, p.5, et la Quatrieme Mission,
 
p.5) et sur la situation rencontrde sur le terrain. Ces
 
constatations concernent directement l'AEM de Kasserine, mais
 
pendant cette visite, les discussions ont egalement porte sur les
 
possibilites et les problemes du systeme d'entretien et de
 
maintenance de I'AEM de Kasserine, s'il etait etendu au niveau
 
national. Les interlocuteurs du consultant parlaient souvent de
 
problemes qui ne pouvaient dtre rdgles qu'au niveau national.
 

2.1 Les AIC
 

Les seances d'information des gardiens pompiste ont continud avec
 
les moyens du bord. Malheuresement, personne du CRDA de
 
Kasserine n'a ete envoye & la Formation des Formateurs des
 
Gardiens Pompistes oi le Guide de Formation avec les aides
 
visuelles a dte presente et utilis6.
 

Les gardiens pompistes ont recu une formation portant sur
 
l'utilisation du nouveau carnet de bord (voir Quatrieme Mission,
 
Annexe H). Selon les rapports regus, il n'y avait aucune
 
difficulte d'utilisation pour la plupart des gardiens pompistes.
 
Le grand proDleme a ete le manque de moyen pour 1'impression de
 
ces carnets de bords. On pensait egalement qu'un modele de
 
carnet de bord devrait 6tre adopte au niveau national et imprimd
 
au Ministere aux fins de distribution aux Regions.
 

Le statut des gardiens pompistes n'a toujours pas ete rdsolu. Ce
 
probleme a ete souleve au niveau du GIH, mais aucune solution n'a
 
dte trouvd & ce niveau. Tant que les salaires sont en dessous du
 
SMAG (en 1991, DT 105), le gardien pompiste ne peut ni appartenir
 
A la CNSS, ni dtre couvert par une assurance accident (ou autre).

Le statut du pompiste, sa relation avec 1'AIC, les taches et
 
responsabilites du gardien pompiste doivent 6tre bien dtudi~s au
 
niveau national pour eviter de creer des problbmes dans le long
 
terme.
 

Les taches et responsabilites des AIC, present~es comme des
 
engagements dans le dossier prepare par I'AEM pour le GIH (voir
 
Annexe F), n'ont toujours pas ete officialis~es au niveau du GIH.
 
Ii a ete demande que ces engagements soient presentes et acceptes
 
par les AIC avant qu'ils ne soient officialises. Cependant, lors
 
d'une reunion le 8 juin 1991 entre le CRDA et les Presidents des
 
AIC, il a dte annonce que les AIC devront rembourser A 1'AEM le
 
codt des pieces de rechange utilisdes aux points d'eau. (voir
 
Annexe D).
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Le systbme de gestion financibre des AIC a aussi ete discutd
 
cette reunion et apres la reunion un organigramme a etd crd
 
(voir Annexe E) pour essayer de comprendre le systeme. Aprbs
 
plus d'un an de mise en route de ce systeme de gestion financiere
 
des AIC, il reste une dnorme confusion sur le veritable
 
fonctionnement de ce systeme. A un point tel que les AIC qui ont
 
eu le malheur de d~poser leurs fonds chez les regisseurs ne
 
peuvent toujours pas les utiliser. Ce systeme est lid a la
 
circulaire no. 1 de 1987 du Ministere des Finances qui stipule
 
que les AIC devraient 6tre gerdes de la m~me maniere que les
 
collectivitds publiques (p.ex. les municipalites). Plusieurs
 
niveaux de fonctionnaires interviennent donc directement dans la
 
gestion des AIC, demandant par ailleurs une comprehension d'un
 
systeme comptable qui depasse largement les compdtences des AIC.
 
Ce systbme doit 6tre revu pour rendre plus facile la prise de
 
responsabilites directes des AIC dans la gestion de leurs points
 
d'eau.
 

On a retenu l'idee de la carte d'identite des points d'eau
 
definissant les references des pieces d'entretien systdmatique &
 
la charge des AIC (filtre & huile, filtre & gasoil, etc). Idde &
 
developer pour faciliter l'achat de ces pieces directement par
 
les AIC. L'AEM a obtenu un certain nombre de filtres differents
 
d'un fabricant Tunisien, ce qui permettra un premier achat direct
 
de filtres de rechange par l'AIC aupres de l'AEM. Ii faut
 
continuer & insister sur un stock de pieces de rechange pour
 
l'entretien systematique au niveau des AIC.
 

Le GIH s'est finalement reuni et certains problemes lids &
 
l'entretien et la maintenance ont ete adresses (voir Annexe F).
 
On s'est pencie sur ie probleme de l'assurance des gardiens
 
pompistes mais sans trouver de solution.
 
-Plusieurs mecaniciens ont ete recrutes sur le budget des
 
Chantiers Regionaux (PDR). Ces mecaniciens ont recu une
 
formation de I'AEM et ont ete affectes au CRDA des Delegations.
 
-Le paiement des gardiens pompistes par le biais de I'AIC a dtd
 
accepte comme idee mais doit maintenant dtre concretise.
 
-A part le salaire des gardiens pompistes, et du soutien accordd
 
de temps en temps pour l'achat du gasoil, il n'y a pas de
 
politique generalisee pour les subventions des AIC. Ceci devrait
 
6tre adress6 au niveau national pour que les AIC sachent & quoi
 
s'en tenir (p.ex. 80% de subvention la premiere annde, 60% la
 
deuxieme annee, etc jusqu'& l'independance financiere de 1'AIC).
 
-La liste des engagements des AIC pour les taches et
 
responsabilitds pour l'entretien systematique a ete acceptde
 
comme idde par le GIH, mais ne pourra 6tre officialisee qu'apr~s
 
acceptation et signature des presidents des AIC.
 
-Si I'AIC ne tient pas ces engagements, apres enqu~te et rappirt
 
la pdnalitd ultime peut dtre l'arr~t de la station.
 

Puisque la ldgalisation des AIC n'a pas avance depuis plus d'un
 
an, le CRDA a charge une equipe de deux membres de I'UAG de
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suivre et conclure les dossiers dans les plus brefs delais.
 

2.2 LIAEM
 

La nomination du Chef de l'Arrondisement de 1'Entretien et de la
 
Maintenance des points d'eau et de son Bureau Technique

reprdsente un grand pas en avant. Le programme de six mois
 
dtabli en d~cembre 1990 a dte suivi en grande partie, mais chaque

dtape a butd contre un mur - celui du manque de budget pour
 
rdaliser les objectifs de I)AEM.
 

L'AEM planifie et execute les rdparations d'une maniere
 
rationnelle et rapide. Grace & la centralisation de toutes les
 
dquipes d'entretien au sein d'un seul service, il y a moyen de
 
mieux utiliser le personnel. L'AEM a ete dotd d'un certain
 
nombre de vehicules qui lui permettent de rdpondre aux besoins
 
d'entretien curatif (rdparation). Malheureusement, l'AEM doit
 
aussi installer les nouveaux dquipements aux points d'eau. Ce
 
travail d'installation prend dnormement de temps aux equipes et
 
vehicules, et retarde souvent les travaux de reparation. Le
 
manque de budget pour l'achat de pieces de reparation (aucune
 
somme n'a etd ddbloquee du PRD pour les pieces depuis le debut de
 
l'annee) ce qui diminue serieusement l'efficacite de 1'AEM. La
 
decision de faire payer le coat des pieces aux AIC est une
 
tentative de solutions qui sera testde sur le terrain.
 

Le planning d'entretien systematique pour 1991 a dtd realise par

I'AEM avec APLICO. Les documents de l'appel d'offres pour ce
 
planning ont ete prepares mais le debloquage des fonds du PRD n'a
 
pas suivi. Le planning d'entretien systematique A long terme a
 
aussi etd realisd, mais reste totalement theorique sans un budget
 
approprid.
 

Apr~s inventaire et achat, l'AEM se trouve assez bien dquipde en
 
outillage.
 

L'organigramme realise en decembre 1990 reste valable. La liste
 
du personnel a ete coinpletee. Le grand probleme se trouve dans
 
le fait que plus de la moitie du personnel de I'AEM est payd sur
 
les Chantiers Regionaux du PRD. Ce personnel est donc paye en
 
dessous du SMAG, il ne fait pas partie de la CNSS, n'a pas
 
d'assurance accident, pas de congd et n'a donc aucun
 
encouragement pour 6tre productif. Le manque de budget pour

l'entretien systematique et le manque de contr6le direct de plus

de la moitie du personnel rend tres problematique la definition
 
des t&ches et responsabilites de chacun.
 

L'AEM a commence l'amenagement du Parc Hydraulique. La
 
rdhabilitation des locaux de bureaux reste un point essentiel
 
pour l'unification de tout le personnel de I'AEM.
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Les circuits et les supports d'information sont en voie de
 
ddveloppement et sont testes sur le terrain. Malheureusement, la
 
liaison entre les supports d'information et l'informatisation
 
n'a pas pu 6tre completee car l'AEM manque d'ordinateur
 
fonctionnel. APLICO a fourni & I'AEM un logiciel qui peut 6tre
 
utilise et le responsable dans le Bureau Technique a ete form6
 
pendant deux semaines & l'APLICO/Tunis. Mais le manque de budget
 
pour l'entretien systematique rend le suivi informatise des
 
points d'eau peu utile, si ce n'est la possibilite de faire des
 
6tudes des coOts de reparation.
 

L'importance de la participation de I'AEM & toutes les dtapes des
 
appels d'offres de tous les services concernes par les points
 
d'eau (GR, PPI, DRE, etc.) ne peut 6tre assez soulignde. Que ce
 
soit au niveau de la preparation des documents, au moment du
 
depouillement ou de la reception, I'AEM a un r6le tr&s important
 
& jouer. R6le qui peut se situer au niveau du dimensionnement
 
des forages, de la standardisation des equipements, de l'utilitd
 
d'un lot de pieces de rechange pour l'entretien systematique, du
 
service apres vente du fournisseur, ou pour apporter des
 
renseignements sur les coits de l'entretien systematique et
 
curatif des divers equipements.
 

L'AEM a prepar6 un dossier pour la rdunion du GIH (voir Annexe
 
F), et certains problemes ont pu 6tre resolus (voir ci-dessus).
 
Unifier les budgets est le grand probleme & resoudre & ce niveau.
 

La passation de service a eu lieu entre l'AEM, le GR et le PPI.
 
Le projet BIRD avance & petit pas et appuie un peu I'AEM. On a
 
commencd & installer les radios pour l'AEM.
 

2.3 Les taches et responsabilit~s de 1'AEM
 

La definition de la fonction de I'AEM a ete arrdtee par d~cret
 
(decret no. 89-1245 du 31 aout 1989) elle est reprise ici :
 

-L'arrondissement de la maintenance des equipements chargd
 
d'assurer l'entretien du rdseau d'irrigation, des infrastructures
 
et des ouvrages hydrauliques.
 

Malheureusement, cette definition ne d6crit pas ls taches
 
precises qui incombent & l'AEM. Le r6le precis de I'AEM, et le
 
budget n~cessaire pour accomplir ces t&ches, est tr&s mal compris
 
en dehors du personnel de I'AEM. A cet effet, on a realise avec
 
le Bureau Technique une premibre definition des taches et
 
responsabilitds de I'AEM:
 

Les t~ches et responsabilites de I'AEM
 

L'AEM est responsable de:
 

1. Lentretien curatif/correctif des points d'eau.
 

Une fois que !'AEM est informd d'une defaillance du syst~me & un
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point d'eau, il doit:
 

- diagnostiquer la dfaillance et depanner, si possible
 
- acheter les pieces necessaires pour la r~paration
 
- executer la reparation
 
- s'assurer que toute la documentation, facturation,
 
informatisation est mise & jour.
 

2. L'entretien systematique/prdventif.
 

L'entretien systdmatique d'un point d'eau est realisd pour que
 
l'exploitation soit continue et rationnelle et pour prolonger la
 
durde de vie du systeme. A cet effet:
 

- un inventaire detaille doit dtre fait de l'dquipement de chaque
 
point d'eau et un dossier doit 6tre ouvert pour le suivi de
 
chaque point d'eau.
 
- un plan doit 6tre prepare de l'entretien systematique en
 
fonction de l'equipement inventorie sur le terrain et la
 
disponibilit6 du personnel et du materiel.
 
- les pieces necessaires pour realiser le programme d'entretien
 
systematique doivent dtre achetees.
 
- le programme d'entretien systdmatique doit 6tre execute.
 
- toute la documentation/facturation/informatisation doit 6tre
 
mise a jour.
 

3. L'entretien conditionnel/remise en etat.
 

Pour s'assurer du bon fonctionnement de tous les points d'eau,
 
I'AEM :
 

- doit noter les anomalies des systemes pendant les inventaires
 
des points d'eau
 
- acheter les pieces/equipements pour remettre les points d'eau
 
en etat de marche.
 
- remettre en etat les points d'eau (ou par 1'AEM ou sous contrat
 
avec des entreprises privees).
 
- s'assurer que toute la documentation,facturation
 
informatisation soit mise a jour.
 

4. La participation aux appels d'offres.
 

Pour tout appel d'offres concernant un point d'eau, l'AEM doit
 
participer :
 

- & la prdparation du cahier de charges 
- au depouillement des dossiers d'appel d'offres 
- & la reception. 

Cette participation de l'AEM est essentielle pour:
 

- la standardisation/normalisation de l'equipement/infrastructure
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(pour rdduire le cot de stockage des pieces et faciliter les 
entretiens) 
- s'assurer qu'avec tout achat d'equipement, il y a les pibces 
n~cessaires pour realiser les entretiens systematiques 
- s'assurer de la qualite du service apr~s-vente du fournisseur 
et de la disponibilite des pieces de rechange 
- l'installation de 1'equipement par le fournisseur sous la 
supervision de I'AEM 
- la reception de l'quipement hydro/electro/m~canique et les 
rdseaux, I'AEM assurera egalement le suivi et l'entretien. 

5. La gestion du point d'eau par les AIC.
 

L'AEM doit suivre, contr6ler et superviser la gestion du point
 
d'eau par 1'AIC, surtout au niveau
 

- du carnet de bord
 
- des entretiens systematiques & la charge des AIC
 
- de l'exploitation correcte du point d'eau (presence permanente
 
du gardien pompiste pendant le pompage, etc.)
 

6. Organisation du Parc Hydraulique.
 

L'AEM doit s'assurer de la bonne organisation du Parc Hydraulique
 
pour repondre aux besoins de l'entretien des points d'eau au
 
niveau:
 

- des bureaux administratifs
 
- des ateliers fixes (diesel, electrique, soudure, etc.)
 
- des magasins et des achats de pieces.
 

2.4 Le budget de I'AEM
 

Pour le moment, le grand probl~me de I'AEM se situe au riveau du
 
budget accorde & cet arrondissement. Le petit budget ddbloque
 
jusqu'& present concerne la premiere tache de I'AEM - les
 
reparations. Si on attache de l'importance & la duree de vie des
 
equipements, des budgets realistes doivent 6tre debloques pour
 
permettre & 1'AEM de remplir les autres responsabilites qui lui
 
incombent (ceci a ete estime & DT 1.000 par point d'eau). Sinon,
 
on va retomber dans l'ancien syst&me des pannes frdquentes et de
 
remplacements coateux et prematures des equipements.
 

Le budget de reparation des points d'eau potable se trouve
 
toujours au PRD, et n'est pas accessible & I'AEM. Ce budget au
 
PRD contient plusieurs chapitres dont certains devraient etre
 
contr61s directement par I'AEM. Le salaire des gardiens
 
pompistes et les subventions des AIC devraient 6tre g~rds par le
 
GIH selon une politique bien definie. L'AEM devrait contr6ler le
 
budget accordd pour payer le personnel de 1'AEM sur les Chantiers
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Rdgionaux, et aussi le budget reserve & l'achat de pieces de
 

rechange et dquipements de renouvellement.
 

2.5 Suivi des recommandations de l'evaluation a mi-parcours
 

Au niveau des recommandations sur les AIC, il y a eu tres peu

d'avancement. 
Le systere de gestion financiere des AIC est

toujours aussi complique, et n'est pas encore fonctionnel. Le
 
processus de legalisation a ete simplifie (la 1galisation passe

par le Gouverneur et par le GIH, et plus par le Minist~re a
 
Tunis), mais aucune AIC n'a ete legalis6 depuis 1989. Les

recommandations pour les AIC n'ont pas 6te vraiment suivies, peut

&tre & cause du manque de direction de I'UAG.
 

Pour 1'entretien et la maintenance, toutes les equipes

participantes & l'entretien et la maintenance des points d'eau
 
ont dte centralis~es au sein de I'AEM. 
Un programme d'entretien
 
systematique a 6te etabli, mais n'a pas et6 exdcute faute de

budget approprie pour le faire. Les gardiens pompistes ont recu
 
des formations supplementaires, les t~ches d'entretien ont dtd
 
definies, mais leur statut et salaires n'ont pas 6t6 ameliords.
 
Des fiches de calculs de budgets des AIC ont dt6 develop~es, mais

jusqu'& present elles n'ont pas ete utilisees avec les AIC.
 
L'UAG a seulement utilise ces fiches avec quelques regisseurs des

Ddlegations. Donc, au niveau de l'entretien et la maintenance
 
les recommandations ont ete bien suivies, A part le probleme de
 
budget.
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Chapitre 3
 

Conclusions et legons a retenir
 

3.1 Les deux grandes legons
 

Deux grardes legons sont & retenir de l'expdrience du Projet des
 
Institutions d'eau potable dans les zones rurales du Gouvernorat
 
de Kasserine concernant l'entretien et la maintenance des points
 
dleau:
 

1. Les bdndficiaires de l'eau doivent se sentir responsables du
 
point d'eau. A cet effet, il faut les aider & s'organiser (la
 
creation des AIC), et bien definir leurs taches et
 
responsabilitds du point de vue de l'exploitation et de
 
l'entretien du point d'eau.
 

2. Ii est important de reunir au sein d'une seule unite tous les
 
services responsables de l'entretien et de la maintenance de tous
 
les points d'eau. Dans le cas de Kasserine, le responsable est
 
devenu l'Arrondissement d'Entretien et Maintenance.
 

Outre ces deux legons, il faut quand m~me faire certaines
 
constatations sur les realitds et difficultds de l'execution de
 
l'entretien et de la maintenance dans le Gouvernorat de
 
Kasserine. Ces constatations concernent deux niveaux - AIC et
 
AEM.
 

3.2 Les AIC
 

3.2.1. Le Statut des AIC
 

Le Statut-type d'une AIC (voir Document de travail WASH, No. 84,
 
Annexe K) est beaucoup trop complique et restreint. Il ne
 
definit pas tres clairement les responsabilites de I'AIC envers
 
le point d'eau, ni celles de l'Administration. Le fait que le
 
conseil d'administration doit travailler gratuitement pour faire
 
fonctionner unL mini-entreprise (equivalent a ]a SONEDE au niveau
 
d'une communaute) n'est pas realiste & long terme.
 

3.2.2. La legalisation des AIC
 

Le processus de legalisation des AIC doit 6tre simplifid pour ne
 
pas perdre l'enthousiasme lid & la creation de l'Association dans
 
la pesanteur de la bureaucratie.
 

3.2.3. Le gardien pompiste
 

Le r6le et les responsabilitds du gardien pompiste face au point
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d'eau et & I'AIC doivent 6tre plus clairement ddfinis.
 
Paralllement, le statut du pompiste doit 6tre revu pour qul'il
 
puisse b~ndficier d'un minimum de protection sociale. Pour
 
appartenir & la CNSS, pour 6tre couvert par une assurance et pour
 
bdndficier de la protection des Lois sur le Travail, le gardien
 
pompiste doit au moins toucher le SMAG (DT 105, en 1991).
 

3.2.4. La gestion financitre des AIC
 

Le systbme de gestion financiere des AIC adopte & Kasserine est
 
celui recommande par le Ministere des Finances stipulant que
 
l'AIC doit dtre geree de la m&me maniere qu'une collectivitd
 
publique. Encore une fois, on oblige l'AIC a accepter
 
1'ing~rence de la Fonction Publique dans la gestion interne de
 
1'AIC lui demandant d'adopter un systeme comptable et
 
administratif qui denasse largement les besoins et les
 
compdtencer de I'AIC. Ce systeme doit 6tre revu dans l'idde de
 
laisser I'AIC prendre en charge la gestion du point d'eau.
 

3.2.5. L'entretien et la maintenance des points d'eau
 

Les responsabilites mutuelles, AIC et AEM, pour l'entretien et la
 
maintenance du point d'eau doivent 6tre definies par ecrit et
 
acceptees par les deux intervenants. Ceci est important au
 
niveau des taches comme au niveau financier.
 

3.2.6. L'aide aux AIC
 

La politique de subvention et d'aide en nature aux AIC doit 4tre
 
clairement expliquee aux AIC pour qu'elles sachent & quoi
 
s'attendre.
 

3.2.7. Assistance technique aux AIC
 

Concernant tous les points souleves ci-dessus, les AIC ont besoin
 
de rece-voir une iriportante assistance technique - que ce soit au
 
niveau de l'organisation de I'AIC, de la gestion financiere, ou
 
au niveau de la formation pour realiser les taches techniques
 
d'exploitation et d'entretien.
 

3.3 L'AEM
 

3.Z.1. Les responsabilites de I'AEM
 

Le r6le et les responsabilites de l'AEM doivent 6tre clairement
 
d~finis (on a fait une premiere tentative de d~finition, cf
 
Chapitre 2.3). Cette definition doit 6tre non seulement comprise
 
et les tAches ex~cutdes par I'AEM, mais il faut aussi que tous
 
les services intervenant sur les points d'eau soient au courant
 
du r6le de I'AEM.
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3.3.2. Le budget de l'AEM
 

Une fois le r6le et les responsabilites de IAEM acceptes, il
 
faut lui octroyer le budget necessaire pour accomplir ses taches.
 
Sinon, I'AEM sera seulement un Arrondissement de reparation, et
 
on retombera dans l'ancien systeme des pannes frequentes et des
 
remplacements coiteux et prematurds des equipements.
 

3.3.3. Le personnel et le materiel roulant de I'AEM
 

Une fois acceptee la d~finition des tdches de I'AEM, il faut
 
decider de la methode d'exdcution de ces tache. Si I'AEM doit
 
exdcutd lui-mdme toutes les taches, il doit avoir le personnel et
 
le materiel roulant necessaire & cette fin. Si l'on decide que

l'AEM sera aide par des entreprises privees, il faut lui donner
 
les moyens. Dans les deux cas, le besoin en personnel qualifid
 
se fait sentir et il convient d'organiser des formations
 
ponctuelles et continues.
 

3.3.4. L'informatisation
 

Une bonne gestion de l'equipement de tous les points d'eau
 
ndcessite une informatisation des donnees. Ceci permettra un
 
suivi detaille de chaque point d'eau, une facturation des
 
entretiens, une analyse de l'amortissement de l'equipement et une
 
etude comparative de la qualite des equipements et du coft
 
d'entretien.
 

3.4. Conclusion
 

L'experience de Kasserine est en generale trbs positive surtout
 
en ce qui concerne les progres du systbme d'entretien et
 
maintenance des points d'eau. Nombreuses des difficultes
 
soulev~es ne peuvent dtre surmontees au niveau regional et
 
doivent 6tre adressees au niveau national. La relation entre
 
I'AIC et I'AEM est tres importante, et I'UAG doit jouer un r6le
 
tr~s important d'assistance technique & ce niveau. L'appui des
 
entreprises privees, pendant la creation de I'AEM, s'est rdveld
 
crucial, mais il faut prendre en consideration la lenteur
 
administrative pour beneficier totalement de cet appui.
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Termes de r6f~rence
 

Addentum aux termes de refdrence originaux dans le cadre de la Tiche WASH I
 

TUNISIE: Consultation sur 1'estimation des cofits de 11exploitation ot de 1,er
 

DONNEES GENERALES:
 

Un certain nombre d'activitds et de suivis doivent encore 6tre
 
achevds dans le cadre du Projet de Kasserine. Par consdquent,
 
l'USAID a demande & WASH de financer une derni~re consultation de
 
deux semaines pour faire une inspection finale des sites dans les
 
Gouvernorats de Kasserine et Gafsa, et de determiner si ces sites
 
peuvent 6tre certifies. De plus, un rapport final sur "les legons
 
apprises" sera redige pour le volet exploitation et entretien du
 
projet du Projet de Kasserine.
 

TACHES PRINCIPALES:
 

Inspection surplace: 

1. 	 Rencontrer Hafid Lakhdhar de l'USAID/Tunis et obtenir des
 
exemples des formulaires des inspections prdcedentes prdpares
 
par Ed Markeset. Au besoin, contacter pour plus de d~tails
 
Abe Grayson, le Bureau de 1'ENE ou Ed Markeset du Bureau de
 
l'Amerique latine et des Cara'bes.
 

2. 	 Faire des inspections sur cinq derniers sites de construction
 
dans les Gouvernorats de Kasserine et Gafsa et preparC:r un
 
mdmo pour la Mission attestant que les sites sont conformes
 
aux normes generales d'ingenierie de 1'AID.
 

3. 	 Une fois l'inspection sur les sites terminde, prdparer cinq
 
formulaires de certification devant 6tre signds par Charles
 
Uphaus. Le consultant ne pourra pas certifier les sites lui­
mme, mais redigera un memo stipulant que les sites sont
 
conformes & toutes les normes applicables et peuvent donc 6tre
 
certifies.
 

Rapport sur "Les lerons apprises": 

1. 	 Preparer un bref rapport (dix pages) qUi evalue et juge des
 
progrbs faits jusqu'& present sur le plan entretien &
 
Kasserine. Le rapport comportera des recommandations sur les
 
tfches qu'il reste & accomplir et prdcisera comment elles
 
peuvent 6tre incorporees au plan d'action.
 

2. 	 Rdunion de synthese avec l'USAID/Tunis et les responsables du
 
Gdnie rural.
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PERSONNEL:
 

des travaux publics ou de
 
Dipl6me d'ingdnieur mecanique, 


Experience en matiere de gestion de l'entretien
 lienvironnement. 

zones rurales qui utilisent des pompes


de points d'eau en 

sur le plan elaboration des
 

moteur. Experience
alimentdes par 

de l'entretien. Experience en matiere
 

systemes de gestion 
 de budgets

donnees financieres et preparation
d'analyse des 


Doit s'exprimer couramment en frangais et/ou 
en arabe
 

d'entretien. 

et disposer d'une bonne experience professionnelle 

dans le contexte
 

des services d'eau publics et prives tunisiens.
 

CALENDRIER:
 

Deux semaines en juin 1991
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Liste des personnes contact~es
 

USAID/Tunis
 

M. Charles UPHAUS 

M. Hafid LAKHDA\ 


CRDA/Kasserine
 

M. Ali BOUDABOUS 

M. Abderrazek CHIHI 

M. Hadji MOSBAH 

M. Mounir MGARECH 

M. Mongi SEHLI 

M. Mohamed EL KRIBI 

M. Moncef HAMDI 

M. Taoufik GHARSALLI 

M. Lazhar LAABIDI 

M. Mokthar LAAOUITI 

M. Mohsen THEMRI 


APLICO
 

M. Moncef MAALEL 

M. Hassen JAOUDI 


CONSULTANTS
 

M. Jamil SIMON 

M. Susan DAVIS 


Project Officer
 
Project Office
 

Commissaire
 
Chef d'Arrondissement, AEM
 
Chef d'Arrondissement, PPI
 
Chef d'Arrondissement, GR
 
Ingenieur Electro-Mecanicien, AEM
 
Ingenieur adjoint Machiniste, AEM
 
Hydraulicien, AEM
 
Chef de Secteur, UAG
 
Chef de Secteur, UAG
 
Chef de Secteur, UAG
 
Chef de Secteur, UAG
 

PDG
 
Ingenieur Electro-Mecanicien,
 

Consultant WASH
 
Consultante IDA
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MEMORANDUM
 

A :Charles Uphaus, Responsable du Projet
 

DE :Alan Malina. Ingenieur de WASH
 

SUJET :Projet dcz institutions dleau potable en
 
zones rurales No.664-0337, Visites pour les certificats.
 

DATE :14 juin 1991.
 

Conform~ment aux termes de reference modifies pour la Tache No. 130
 
de WASH (ci-jointe), le present rapport concerne les conditions
 
requises sur les six sites aux fins de leur certificat.
 

1. Dhouaouda
 

Ce site a ete certifie par 1'ingenieur Ed Markeset de 1'AID sous 
condition qu'une seconde pompe soit installee et que certaines 
actions correctrices sojent portees aux travaux de genie civil. 
Le site a ete visite le 6 juin 1991. Les deux pompes ont ete 
installees & la station et fonctionnaient. Le chateau d'eau a etd 
inspecte, il fonctionnait et etait utilise. Les points d'eau pr~s 
du chateau fonctionnaient et ete utilises. Ce site repond & 
present aux normes d'ingenierie generales de 1'USAID et peut donc 
6tre certifie. Le formulaire de certificat est donne ci-joint aux 
fins de votre signature.
 

2. Khmcuda 2
 

Ce site a ete visite le 6 juin 1991. On a inspecte la station de 
la pompe, le reservoir et certains points de distribution . Ce 
site repond a present aux normes d'ingenierie de I'USAID et peut 
donc 6tre certifie. Le formulaire de certificat est donnd ci-joint 
aux fins de votre signature. 

3. Zannouche
 

Ce site a ete certifie par l'ingenieur Ed Markeset de I'USAID sous
 
rdserve du remplacement d'une conduite de 60mm par une conduite de
 
100mm sous la voix ferroviaire. Le site a ete visite le 7 juin
 
1991. Les travaux avaient ete effectues et le systeme fonctionnait
 
bien. Ce site rdpond & present aux normes d'ingenierie de l'USAID
 
et peut donc dtre certifie. Le formulaire de certificat est donnd
 
ci-joint aux fins de votre signature.
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4. Menzel Abdessadk
 

Ce site a dtd visitd le 7 juin 1991. La station de la pompe dtait
 
achevee. Certains petits travaux doivent 6tre faits au chateau
 
d'eau, notamment des branchements en T et des coudes. Le syst~me
 
de distribution d'eau n'etait pas non plus acheve, mais apparemment
 
l'entrepreneur est en train d'y travailler, A preuve le ciment
 
qu'on venait de couler recemment. Ii faudra environ une semaine
 
de travaux. Le systeme n'etait pas equipe et n'a donc pas pu ftre
 
teste. Ce site ne presente pas encore les conditions requises aux
 
fins de certificat.
 

5. Menzel Gammoudi
 

Ce site a etd visite le 7 juin 1991. On a visite la station de la
 
pompe, le chateau d'eau et les points de distribution; tout dtait
 
achevd et semblait conforme aux normes d'ingenierie de I'USAID.
 
Malheureusement le site n'etait pas equipe et ne pouvait pas 6tre
 
teste. Par consequent, il ne presente pas encore les conditions
 
requises aux fins de certificat.
 

6. El Hazza
 

Ce site a ete visite le 14 juin 1991. On a visite la station de
 
la pompe, le chateau d'eau et les points de distribution; tout
 
etait acheve et semblait conforme aux normes d'ingdnierie de
 
1'USAID. Malheureusement le site n'etait pas equipe et ne pouvait
 
pas dtre teste. Par consequent, il ne presente pas encore les
 
conditions requises aux fins de certificat.
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USAID/Tunis 	 17 juin 1991.
 

CERTIFICAT DIACHEVEMENT DES TRAVAUX
 

PROJET: 	 Projet des institutions d'eau potable en
 
zones rurales
 

PROJET NO: 	 664-0337
 

SITES: 	 Systeme d'eau potable & Zannouche
 

Par la prdsente, je certifie que les travaux de construction du
 
systbme d'eau potable de Zannouche ont ete achevds de maniere
 
satisfaisante conformement au cahier de charges techniques
 
approuvd. Le systeme est bien equipe, a ere testd et fonctionne.
 

Les paiements de remboursement peuvent 6tre faits sur demande du
 
Gouvernement de la Tunisie tel que stipule par la lettre
 
d'exdcution du Projet No. 9 en date du 5 janvier 1988.
 

Ce certificat a dre donne apres inspection personnelle de l'instal­
lation faite par l'ingdnieur Alan Malina de WASH le 7 juin 1991,
 
tel que decrite dans son memorandum date du 14 juin 1991.
 

Charles Uphaus
 
Responsable de projet
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17 juin 1991.
USAID/Tunis 


CERTIFICAT DIACHEVEMENT DES TRAVAUX
 

kROJET:0 	 Projet des institutions d'eau potable en
 
zones rurales
 

PROJET NO: 	 664-0337
 

SITES: 	 Systeme d'eau potable & Khmouda 2
 

Par la pr~sente, je certifie que les travaux de construction du
 

systeme d'eau potable de Khmouda 2 ont etd acheves de mani&re
 
techniques
satisfaisante conformement au cahier de charges 


approuvd. Le systeme est bien equipe, a ere teste et fonctionne.
 

Les paiements de remboursement peuvent 6tre faits sur demande du
 

Gouvernement de la Tunisie tel que stipule par la lettre
 
d'execution du Projet No. 9 en date du 5 janvier 1988.
 

Ce certificat a ere donne apres inspection personnelle de 1'instal­
lation faite par l'ingenieur Alan Malina de WASH le 7 juin 1991,
 
tel que decrite dans son memorandum date du 14 juin 1991.
 

Charles Uphaus
 
Responsable de projet
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USAID/Tunis 	 17 juin 1991.
 

CERTIFICAT D'ACHEVEMENT DES TRAVAUX
 

PROJET: 	 Projet des institutions d'eau potable en
 
zones rurales
 

PROJET NO: 	 664-0337
 

BITES: 	 Systeme d'eau potale A Dhouaouda
 

Par la presente, je certifie que les travaux de construction du
 
syst~me d'eau potable de Dhouaouda ont ete acheves de manibre
 
satisfaisante conformement au cahier de charges techniques
 
approuvd. Le systeme est bien equipe, a ete test6 et fonctionne.
 

Les paiements de remboursement peuvent 6tre faits sur demande du
 
Gouvernement de la Tunisie tel que stipuld par la lettre
 
d'exdcution du Projet No. 9 en date du 5 janvier 1988.
 

Ce certificat a tee donne apres inspection personnelle de I'instal­
lation faite par l'ingenieur Alan Malina de WASH le 7 juin 1991,
 
tel que d~crite dans son memorandum date du 14 juin 1991.
 

Charles Uphaus
 
Responsable de projet
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MEMORANDUM
 

A :Charles Uphaus, Responsable du Projet
 

DE :Alan Malina. Ingenieur de WASH
 

SUJET :Projet des institutions d'eau potable en
 
zones rurales No.664-0337, Visites pour les certificats
 

DATE :27 juin 1991
 

REFERENCES :Memorandum de Monsieur Malina A Monsieur
 
Uphaus, du 14 juin 1991
 

A la demande de la Mission de 1'USAID, le consultant est retournd
 
sur les trois sites non-certifies. A chacune de ses visites, il
 
a ete accompagne par Hafid Lakhdhar du Bureau de 1'USAID. Lamine
 
Rahnouni de PPI/CRDA/Kasserine etait present pour la visite des
 
deux sites dans le Gouvernorat de Gafsa et Hajji Mosbah, Chef de
 
PPI/CRDA/Kasserine ainsi que le Coordinateur du Projet de I'USAID
 
ont visitd le point d'eau d'El Hazza. Voici la situation sur
 
chacun des sites.
 

1. Menzel Gammoudi
 

Le site a ete re-visite le 27 juin 1991. Les travaux de gdnie
 
civil avaient ete acheves depuis longtemps. (voir Retdrences).
 
On etait en train d'installer le materiel, mais il fallait encore
 
deux ou trois jours de travaux avant que le site ne fonctionne.
 
Par consequent, le systeme n'a pas pu 6tre teste et, A nouveau, le
 
site n'est pas prdt pour 6tre certifie.
 

2. Menzel Abdessadk
 

Ce site a 6te re-visite le 27 juin 1991. Rien n'avait dte fait
 
depuis la derniere visite, par consequent ce site ne prdsente
 
toujours pas les conditions requises pour dtre certifie.
 

3. El Hazza
 

Ce site a dte re-visite le 27 juin 1991. Le materiel avait dtd 
installd et fonctionnait. Le systeme a ete teste, on a inspecte le 
chateau d'eau et les pc nts de distribution. Ce site est & present 
conforme aux normes generales d'ingenierie de l'USAID et prdsente
 
les conditions requises pour dtre certifie. Le formulaire du
 
certificat est donne ci-joint aux fins de votre signature.
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USAID/Tunis 	 28 juin 1991.
 

CERTIFICAT D'ACHEVEMENT DES TRAVAUX
 

PROJET: 	 Projet des institutions d'eau potable en
 
zones rurales
 

PROJET NO: 	 664-0337
 

SITES: 	 Systeme d'eau potable & El Hazza
 

Par la presente, je certifie que les travaux de construction du
 
systeme d'eau potable d'El Hazza ont ere achers de maniere
 
satisfaisante conformement au cahier de charges techniques
 
approuve. Le systeme est bien equipe, a ete teste et fonctionne.
 

Les paiements de remboursement peuvent dtre faits sur demande du
 
Gouvernement de la Tunisie tel que stipule par la lettre
 
d'execution du Projet No. 9 en date du 5 janvier 1988.
 

Ce certificat a ete donne apres in.spection personnelle de l'instal­
lation faite par l'ingenieur Alan Malina de WASH le 27 juin 1991,
 
tel que decrit dans son nmorandum date du 28 juin 1991.
 

Charles Uphaus
 
Responsable de projet
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MEMORANDUM
 

A 	 :Peter Kolar, Directeur par interim
 

DE 	 :Alan Malina. Ingenieur de WASH
 

SUJET :Projet des institutions d'eau potable en
 
zones rurales No.664-0337, recommandations pour le certificat des
 
deux derniers sites
 

DATE 	 :28 juin 1991
 

REFERENCES 	 :(1)Memorandum de Monsieur Malina a Monsieur 
Uphaus du 14 juin 1991 
(2)Memorandum de Monsieur Malina & Monsieur
 
Uphaus du 27 juin 1991
 

A la demande de la Mission de 1'USAID, le consultant ast retourne
 
sur les trois sites non-certifies. Ii etait accompagne d'Hafid
 
Lakhdhar du Bureau de 1'USAID lors des visites sur les trois sites.
 
Lamine Rahnouni de PPI/CRDA/Kasserine a assiste a la visite sur les
 
deux sites du Gouvernorat de Gafsa et Hajji Mosbah, Chef de
 
PPI/CRDA/Kasserine et le coordinateur du Projet de I'USAID ont
 
visite le point d'eau 	d'El Hazza. Le seul site presentant les
 
conditions requises pour 6tre certifie etait celui d'El Hazza
 
Monsieur Uphaus a deja certifie ce site sur la recommandation du
 
consultant.
 

Les deux sites du Gouvernorat de Gafsa ne fonctionnaient pas et
 
n'ont donc pas pu 6tre certifies.
 

1. Les travaux de genie civil & Menzel Gammoudi
 
dtaient acheves et semblaient conformes au cahier de charges
 
techniques approuve. Le site etait en train d'6tre dquipd, ces
 
travaux devraient 6tre finis en une semaine. L'on recommande qu'un
 
responsable de la Mission de 1'USAID visite le site pour s'assurer
 
qu'une fois l'equipement installe, le systdme fonctionne
 
normalement. Un certificat d'achevement des travaux est donnd ci­
joint aux fins de votre signature.
 

2. Ii restait un certain nombre de travaux de
 
finition & Menzel Abdessadk avant de pouvoir achever les travaux
 
de genie civil. Outre ces travaux de finition, le site semblait
 
conforme au cahier de charges techniques approuve. On n'a pas
 
encore commence & installer le materiel. L'on recommande qu'un
 
responsable de I'USAID visite le site pour s'assurer que les
 
travaux de finition soient acheves et que, une fois le materiel
 
installd, le systeme fonctionne normalement. Un certificat
 
d'achevement des travaux est donne ci-joint aux fins de votre
 
signature.
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Annexe D
 

Rdsume de la reunion d'information des presidents des AIC
 
du Gouvernorat de Kasserine, le 8 juin 1991
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RESUME DE LA REUNION D'INFORMATION DES PRESIDENTS DES AIC
 
DU GOUVERNORAT DE KASSERINE, LE 8 JUIN 1991
 

Parmi les presents:
 

Le CRDA de Kasserine, M. Ali Boudabous
 
Le Directeur r~gional des Finances, M. Tahar Ben Brahim
 
Le Receveur regional des Finances, M. Moujahid
 
Le Chef d'Arrondissement du PPI, M. Hajji Mosbah
 
Le Chef d'Arrondissement de 1'AEM, M. Chihi Abderrazek
 
M1. les membres de I'UAG
 
40 Presidents d'AIC et regisseurs de Delegation
 

En observateur:
 

M. Alan Malina, Consultant WASH
 
M. Hassen Jaouadi, Consultant APLICO
 
M. Jamil Simon, Consultant WASH.
 
Mme. Susan Davis, Consultante IDA
 

Lors de la reunion, on a discute des quatre grands thbmes suivants:
 

1. La gestion financiere
 
2. La gestion du point d'eau
 
3. L'entretien et la maintenance
 
4. L'education sanitaire
 

1. La Qestion financiere
 

Le grand problhme souleve & ce niveau etait celui du deblocage des 
fonds chez les receveurs. 

Le syst~me des regisseurs a ete defini:
 

Au niveau de la Delegation il v a un receveur local qui, a sous sa
 
responsabilite un regisseur des recettes et un regisseur des
 
ddpenses qui font le suivi dez d~ndrches financibres des AIC. Le
 
regisseur des recettes recoit l'argent colLecte par les sous­
rdgisseurs des recettes des AIC (les Trdsoriers). Le sous­
r~gisseur des d~penses des AIC (le President) effectue des ddpenses
 
& travers le r~gisseurs des depenses & la Ddldgation.
 

Le systbme de depenses et de recettes doit 6tre ddfini et discutd
 
par les receveurs des delegations et les Presidents des AIC avec
 
l'aide de l'UAG. Tout le syst~me de bon de commande, de mandat,
 
de livre journal, etc. doit 6tre clarifie. Le CRDA doit aider dans
 
1'impression des fiches necessaires. Ces fiches seront ensuite
 
vendues aux AIC. La Direction regionale des finances va aider un
 
certain nombre d'AIC en difficulte en leur fournissant un livre
 
journal. La disponibilitd des fonds directement au sous-rdgisseurs
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Annexe E
 

ORGANIGRAMME DE LA GESTION FINANCIERE DES AIC
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ORGANIGRAMME DE LA GESTION FINANCIERE DES AIC
 

MINISTRE DES FINANCES
 
NATIONAL
 

DIRECTEUR REGIONAL
 
DES FINANCES
 

GOUVERNORAT
 

RECEVEUR REGIONAL
 

RECEVEUR LOCAL
 

DELEGATION
 

REGISSEUR REGISSEUR
 
DES RECETTES DES DEPENSES
 

SOUS-REGISSEURS SOUS-REGISSEURS
 
DES RECETTES DES DEPENSES A.I.C.
 
(TRESORIER) (PRESIDENT)
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Annexe F
 

Dossier pour la rdunion du GIH
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DOSSIER POUR LA REUNION DU G.I.H
 

INTRODUCTION
 

On constate avant tout qu'il n'ya pas de definitions crites des
 

responsabilit~s des A.I.C pour lexploitation l'entretien et les
 

tAches qui leurs incombent.
 
nous avons
Pour la r~union du G.I.H pr6vu A la fin de I'annLe 1990, 


estlm s utile de preparer un dossier comportant plusleurs points sur
 

1@ fonctionnement des A.I.C en vu d'Otre discuter et de les approber.
 

Les points sont-les suivants 

1) Liste des engagements des A.I.C
 
21 P~nalit~s pour le non respect des engagements
 

31 Versement des subventions pour les A.I.C
 

4) Probl~me d'acc~s direct au fond de roulement
 

5) Paiement des gardiens pompistes
 
6) Recrutement de nouveaux gardiens pompistes'
 

.7) Choix et recrutement de m~caniciens dans chaque dAldgation
 

8) Probl~me d'assurance des gardiens pomplstes
 
9) Unification des budgets (P.R.D + CRDA (AEM)
 

iMListe des engagements
 

Nous estimons que Ia liste des charges et engagements des A.I.C
 

soit une liste nominative des diff6rentes plces de premire
 

necessit6 pour la bonne exploitation des 6quipements et du reseau
 

de d~sserte.
 

Les articles sont d~finis comme suit i
 

- Huile moteur
 
- Huile pour pompe
 
- Gr~isse
 
- Filtre A air
 
- Filtre A hulle
 
- Filtre A gasoil
 
- Parahulle
 
- Jeu de batterie
 
- Eau de batterie.
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Cosses de batterie
 

Trousse & clefs pour entretien
 
-

-

- Courroles
 

toute sorte
 - Joint moteur de 


- Reloulements
 
Entreien pompe dlniJection
-


- Rparation cardan
 

- Rparation dynamo
 
- R1paration d~marreur
 

confec' ion tack
- R1paration ou 
pour moteur
 - Confection chassis 


- Achat droisillons.
 

- Boullonnerie pour chassis et moteur
 

la pompe A eau - R~paration de 


- D~tatrage du radiateur
 
inJecteurs
- Entretien des 
 pompe


Main d'oeuvre pour d~molition sole 
moteur et 


- moteur et pompe

Mat~rlaux de construction pour coulage 

socle 

-

condulte cass~e
 - hain d'oeuvre pour foulle sur 
prend en charge
 

- Panne S.T.E.G L'A.I.C informe la STEG et 


remise du courant.
le coOt de 


armolres 6lectriques
Pour les 


Achat des voyants
 

Achat du relais thermique
 
-

-


de faible puissance
- Achat du contacteur 

-
 Achat du temporlsateur
 

-
 Achat des borniert
 

- Fusibles
 
faible puissance
- Disjoncteur de 


- Boite de r~sine pour Jonction des cAbles
 
(Abris moteur)
- Entretien du bAtiment 


la liste des opdrations
 . En plus de ces articles,
Remarque 

reste valable.
dlentretien p6riodique.ci-Joilnte 


(ou autres
recrutoment 


procedures d'un mncanicien A chaque d~l~gation, 
le CRDA (AEM)
Pour se faire, et en attendant le 


pour les alder
 
prendra en charge I'encadrement technique 

des AIC 


obligations.
A 116x~cution de ces 


respect des engagements par les AIC
Is non
21P6nalit63 yoR 

leurs engagements
o les A.I.C ne respectent pas


Dans le cas 

une lettre d'avertissement
des 6quipements hydrauliques,
d'entretein 


question par interm6diaire du
 
sera adress6 A I'A.I.C en 


une cople & la dtlIgation consern~e) d~gageant le
 Gouvernorat (avec 

ia dite station.
CRDA de toute Intervention sur 


48
 



3) Versement des subventions aux A.I.C
 

Pour cette phase de transition, oO les A.I.C vont prendre en
 

charge lea travaux d'entretien et de maintenance, certaines
 
op6rations (comme d~tall46 au paragraphe NOI) et afin de leg
 
alder a ex6cuter leurs obligations, nous proposons A ce que leg
 
A.I.C b6nificient de subventions.
 

Les subventions proviennent des 6pargnes que le Gouvernorat a
 
r6alls6e de puls que les A.I.C ont commenc6s le palement de
 
t16nergie de fonctionnement, ou d'autres fonds.
 

4)Problme d'acc6s directs des A.I.C au fond de roulement
 

Vu leg probl6mes d'approvislonnement deg A.I.C en pl6ces de
 
rechange nous proposons A ce que la possibilit6 d'acc6s au fond
 
de roulement des A.I.C soft la plus rapide que possible, et vu le
 
non disponible des sous-r6gisseurs dont la majorlt6 sont des
 
fonctionnalres de I'6tat, nous vous proposons A ce que le fond
 
de rp~oulemon. de 200,000 soit d6pos6 chez le tr6sorier de I'A. I.C
 
?t celul cl se Justifle aupr6s du sous-r6gisseur par la presentation
 
des factures des fournisseurs avec la prise en charge du gardien
 
pompiste et du pr~sident de I'A. I.C.
 

- Le zyst6me de gestion financlre congu risque de supprimer
 
certalnes des Incitations faisant que les communaut6s se sentent
 
Vrates A contribuer.r6guli6rement.
 

- Le systv,,4s stipule que les fonds de I'A.I.C solent control6s
 
par un repr~sentant du bureau du milnistbre r6gional des finances.
 
Une autre possibilit6 est de donner un contr6le complet des fonds
 
aux A.I.C et de leurs permettre d'ouvrir leurs propres comptes
 
bancalres.
 
II convient d'6tudier.I'd6fficacit6 du syst6me actuellement envisagA.
 

5) Palement des gardiens pompistes
 

Actuellement le palement des gardiens pomplstes se fait sur les
 
fonds du sI6ge du Gouvernorat, de plus ces pompistes sont pay6s par
 
le r6gisseur du Gouvernorat.
 
Pour que I'A. I.C aura plus d'effet sur le gardien pompiste, et pour
 
lul donner l'occasin de le controler, nous proposons A ce que les
 
salaires des gardlens pompistes seront versds chez le reseveur des
 
finances (rubrique : palement gardien pompiste) et I'A.I.C le paiera
 
directement sans passer mensuellement par le Gouvernorat.
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ompisteg6) Auamentation desnmalaires des 


Important dans
 
Les gardiens pompistes Jouent un r6le tr6s 


6quipements hydrauliques.
l'entretien des
l'exploitation et 
 pay~s par 1 budjet
sont presque tous

Jusqu'ici les pompistes 


taux de Z,400D environ
un
r6glonaux du Gouvernorat A 
des chantiers 

eat de loAn Infrieure
mois. Cette situation qul
soft 72,qOOD par 
 vue
 

leur permet un certain d~slnterressement 
du point de 


Au SMAG, 
 los heures de
 
tntretlen des 6quipements. 119 e'absentent pendant 


slmple remplapant ce
 en laissant un
des 6qulperients
fonctionnement 
le mat6rlel et parfois des
 

qut peut provoquer des incidents sur 

m~me.
sur le remplaqant lut
accidents graves 


aucune assurance, ni d'accident, ni
 
li! ne sont pas couvert par 


du statut des pompistes est r6gulibrement
me
de travail. Ce probl 

les pompistes eux-m~mes.
soulev6 par 


A cet 
effet nous proposons que le salaire du gardlen pompiste
 
- 72D)
et cette diff~rence (SMAG


au SMAG (105,000D
solt ramener 
 proposition

on charge par l'A.I.C. D'allleurs cette 
sera prise 
 un
une bonne plate-forme pour
celle du paragraphe N

0 5 prepare
avec 

gardiens pompistes (AIC)


I'6tat en vers les

d~sengagement complet de 


gardiens pompistes
nouveaux
7) Recrutement des 


gardiens pompistes ne se fait
 
le recrutement des
Juqu'a cette date, 
 d'habitude parce que
pr6cis. II est cholsi 


pas sutvant des critres bien 

sa propriet6, les comp~tences techniques


point d'eau se trouve sur
le 

pris en compte.


et le nlveau d'instruction ne sont 

gardlens pompistes pour les
 

Hous proposons que le recrutement des 

par I'A.E.M.
 se fera sur concours 6tabli


nouvelles stations 


6) Les m6canioenis priv6s
 

solt blen
le r6le des mcanictens priv6s
Nous recommandons que 
 gations
au niveau des d~l 

6tudl6. L'utillsation des m6caniciens 


la r~paration rapide des
 
peut all~ger le travail de I'AEM pour 


et les diagnostics.
petites pannes 


avec autorlsation du CRDA pour
 - M6canlclens totalement prlv6 
les points d'eau publics.
Ihintervention sur 


: (Pelement
 
- Recrutement d'un mncancien dans chaque 

d616gation 


mise A la disposition de IPadministration
 P.D.R 4 A.I.C) et sa 


locale du CRDA.
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9)Unificatlon de puoaets
 

Hous proposons Is possibilit d'unifier les budlets IP.D.R et CRDA
 

I'A.E.M) pour donner la souplesse de gestion A I'A.E.M. Surtout
 

que In rorganisation des services agricoles du ministre de
 
I'entretien
It'Agriculture a cr~e un arrondissement responsable de 


et de Ia maintenance ce en raison de i'importance de ce secteur
 

et de nombre 6lev6 de points d'eau au Gouvernorat de Kasserine.
 

L'unification des budgets et sa mise h Ia disposition et Ia gestion
 

1991 beaucoup plus d'efficacit6
directe par I'AEM A partir de I'ann~e 


de rapidit6 d'intervention et souplesse de gestion.
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Annexe G
 

Liste des activites
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LISTE DES ACTIVITES
 

Mardi 4 juin, 1991 Voyage Paris-Tunis. Conversation
 
telephonique avec Alan Wyatt.
 

Mercredi 5 juin. 1991 	 Administration. Rdunion avec Charles
 
Uphaus, USAID. Reunion 	avec Hafid Lahkdhar,
 
USAID. Reunion et 	mise au point avec
 
APLICO.
 

Jeudi 6 luin, 1991 	 Depart de Tunis. Visite de formation des
 
formateurs des gardiens pompistes & Siliana.
 
Visite de Dhouaouda et de Khmouda 2 pour
 
certificat. Arrivee & kasserine. Reunion
 
avec Chihi, Sehli.
 

Vendredi 7 juin, 1991 	 Reunion avec Hajji. Rdunion avec Mounir
 
Mgarech. Reunion avec Sehli. Visite de
 
Zammouche, Menzel Abdessaddk et Menzel
 
Gammoudi pour certificat.
 

Samedi 8 juin, 1991 	 Visite du Parc Hydraulique. Participation 
& la reunion entre le CRDA et les presidents 
des AIC. Resume de la reunion. 

Dimanche 9 juin, 1991 	 Redaction memo de certification et 
certificat. Discussion avec Hassen & propos 
du rapport final APLICO. 

Lundi 10 juin, 1991 	 Reunion avec Hajji. Reunion avec I'UAG.
 
Preparation de 1'organigramme de la gestion
 
Financiere des AIC. Revision en rdsumd de
 
la reunion.
 

Mardi 11 Tuin, 1991 	 Reunion avec Chihi, et le Bureau Technique
 
de 1'AEM. Redaction du rapport.
 

Mercredi 12 juin, 1991 	Reunion avec le Bureau Technique pour
 
discuter des t~ches et responsabilitds de
 
1'AEM. Elaboration des taches et
 
responsabilites de 1'AEM. Redaction du
 
rapport.
 

eudi 13 Tuin. 1991 	 Reunion avec Chihi. Redaction du Rapport.
 
Remise du rapport avec Hajji pour
 
distribution aux interesses.
 

Vendredi 14 juin, 1991 Depart de Kasserine. Visite de El Hazza
 
pour certification. Arrivee a Tunis.
 
Discussion avec APLICO. Rddaction du mdmo
 
de certification et certificat.
 

Samedi 15 luin. 1991 	 Finition du rapport.
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Jeudi 27 juin.1991 Visite pour certificat de Menzel Gammoudi,
 
Menzel Abdessadk et El Hazza. Preparation

de deux memorandum et des certificats de
 
fin de travaux.
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